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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2410 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de proroger le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) jusqu’au 
15 avril 2019, m’a prie de lui faire rapport tous les 90 jours sur la mise en oeuvre de 
ladite resolution et m’a prie de depecher une mission devaluation strategique en Haiti 
et de lui faire des recommandations sur le role futur de l’ONU en Haiti, notamment 
toutes recommandations en faveur d’un retrait progressif ou d’une sortie. II retrace 
les faits nouveaux importants survenus depuis la parution de mon precedent rapport 
(S/2018/1059), ainsi que les progres accomplis dans l’execution de la strategic de 
sortie assortie d’objectifs, fait le point sur le transfert des taches et des responsabilites 
au Gouvernement et presente les recommandations de la mission d’evaluation 
strategique. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et faits connexes dans le domaine de la securite 

2. La periode consideree a ete marquee, dans un premier temps, par le 
retablissement d’un calme relatif. Les tensions politiques latentes se sont aggravees a 
mesure que la situation economique s’est deterioree et les demandes adressees au 
Gouvernement pour qu’il s’attaque a la corruption ont continue de figurer en bonne 
place sur la scene publique. En decembre, les penuries de carburant et la poursuite de 
la depreciation de la gourde haitienne n’ont pas declenche de manifestations 
importantes, et l’activite des bandes organisees s’est ralentie a l’approche de la 
periode des fetes. Cependant, au debut du mois de fevrier, repondant aux appels de 
l’opposition, la population a defile dans les rues pour exiger une meilleure 
gouvernance et reclamer la demission du President. 

3. En vue d’apaiser les tensions, trois jours apres les manifestations du 
18 novembre 2018, le President Jovenel Moise a invite tous les secteurs de la societe 
a participer a un dialogue national inclusif anime par le Premier Ministre Jean-Henry 
Ceant. Le 22 janvier 2019 s’est tenu a Port-au-Prince un forum consacre a l’examen 
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d’un projet de pacte national de gouvernabilite, dans lequel etait proposee une serie 
de reformes possibles dans des domaines tels que la gouvernance, le developpement, 
l’etat de droit et la securite. Ce document comprenait egalement une proposition 
visant a accroitre la participation des partis d’opposition et de la societe civile au 
gouvernement et etait cense servir de base au reglement de la crise politique actuelle. 
II a cependant ete critique pour ne pas avoir ete elabore de fa<?on inclusive et 
transparente et n’a pas gagne l’adhesion des interlocuteurs de tout l’eventail politique. 

4. Le 14 janvier, l’Assemblee nationale a ouvert la premiere session ordinaire de 
l’annee legislative dans un contexte de protestations citoyennes contre la performance 
du Parlement au cours de l’annee 2018, lors de laquelle moins de la moitie des seances 
prevues ont ete tenues et sept projets de loi seulement ont ete adoptes. Dans son 
discours annuel sur l’etat de la nation, le President Moi'se s’est exprime sur les defis 
politiques, economiques, sociaux et securitaires qu’il faudrait relever. II s’est engage 
a promouvoir des elections justes, credibles, democratiques et transparentes et a 
exhorte les legislateurs a adopter la loi electorate et le budget de 2018-2019, pour 
permettre la tenue d’elections. 

5. La population a continue d’exiger sans relache que les responsables des 
irregularites de gestion dont aurait fait l’objet le fonds PetroCaribe soient amenes a 
repondre de leurs actes. Du 20 au 22 decembre 2018, puis du 31 decembre 2018 au 
l er janvier 2019, de petites manifestations ont ete organisees devant la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif. En janvier 2019, des citoyens 
qui avaient depose a titre prive des plaintes penales contre des hauts fonctionnaires 
de l’Etat et des entreprises privees ayant obtenu des marches dans le cadre du fonds 
PetroCaribe ont manifesto pour denoncer l’absence de progres de l’enquete. Pour 
tenter de recouvrer une partie des fonds pretendument detournes, le Gouvernement a 
annonce qu’il s’appretait a deposer des plaintes civiles contre les personnes 
soupfonnees d’avoir commis les irregularites de gestion. A la suite de la publication, 
le 31 janvier, du rapport de la Cour, qui fait la lumiere sur les irregularites de gestion 
et le detournement de procedure, les representants du Gouvernement ont indique que 
des poursuites pourraient etre engagees contre les personnes soupfonnees d’avoir 
commis ces irregularites. Le rapport final de la Cour est attendu en avril, et 
l’instruction des plaintes penales par les juges prendra sans doute plusieurs annees 
avant d’etre achevee, ce qui risque d’attiser le mecontentement de la population. 

6. Apres la declaration par le Gouvernement de l’etat d’urgence economique le 
5 fevrier, des manifestations de grande ampleur ont eu lieu dans les grandes villes du 
pays a partir du 7 fevrier, le jour du deuxieme anniversaire de 1’investiture du 
President Moi'se et du trente-troisieme anniversaire de la destitution de l’ancien 
President Jean Claude Duvalier, ce qui a entraine le report du lancement officiel du 
dialogue national du President Moi'se. Exprimant leur mecontentement face a 
l’augmentation du cout de la vie et demandant la demission du President, les 
manifestants ont vandalise des biens publics et prives, utilise des armes a feu, erige 
des barricades et perturbe l’activite economique dans les principaux centres urbains 
du pays. Les troubles ont perturbe les echanges et les marches et ont eu de graves 
retombees sur les activites generatrices de revenus de la population, en particulier 
dans les menages diriges par une femme, souvent tributaires d’emplois axes sur le 
marche. Le 19 fevrier, la Mission pouvait confirmer que, par suite des troubles, 
34 personnes, dont un mineur et trois femmes, avaient ete tuees, 102 personnes, dont 
23 agents de la Police nationale d’Haiti, avaient ete blessees et 82 avaient ete arretees. 
Tout au long des manifestations, la police a maintenu une presence visible et 
constante, effectue des patrouilles, maitrise les foules et leve les barricades pour 
liberer les principaux axes routiers. Cette situation d’enlisement a incite le Groupe 
restreint a preconiser la tenue d’un dialogue inclusif et global, en meme temps que 
l’execution de reformes economiques efficaces, afin qu’Haiti sorte de la crise. En 
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outre, la Communaute des Carai'bes, la Chambre de commerce et d’industrie d’Hai'ti 
et la Conference episcopate de l’Eglise catholique ont appele au calme et exhorte 
toutes les parties a trouver une solution pour empecher une nouvelle deterioration de 
la situation. Le 17 fevrier, l’intensite des manifestations avait diminue, mais les 
principaux axes routiers restaient bloques et les appels a de nouvelles manifestations 
continuaient de circuler. 

7. Au huitieme jour des manifestations, le President Moise a prononce un discours 
devant la nation, dans lequel il a dit comprendre les doleances du peuple haitien, juge 
que la situation dans le pays s’etait aggravee depuis les premieres manifestations en 
juillet et condamne la violence et les pertes en vies humaines qui en resultaient. II a 
annonce un train de mesures specifiques pour faire face a la crise, qui serait presente 
par le Premier Ministre. Le 16 fevrier, le Premier Ministre, Jean-Henry Ceant, a 
deplore les consequences que les manifestations violentes avaient eues pour 
l’economie et la prestation de services a la population et designe la corruption, les 
inegalites economiques et la mauvaise gouvernance comme de graves problemes 
poses au pays. Soulignant que le dialogue etait le seul moyen de sortir de la crise, il 
a promis de s’attaquer a la corruption, de donner suite a l’affaire PetroCaribe, de 
reduire le train de vie de l’Etat et de promouvoir un certain nombre de mesures 
economiques pour venir en aide a une population en situation de detresse economique. 

Situation humanitaire 

8. Le pays continue de faire face a une crise migratoire persistante, caracterisee 
par le rapatriement volontaire ou, souvent, force de ses ressortissants et de personnes 
d’origine hai'tienne, en provenance des pays voisins et d’autres pays des Ameriques 
et de la region des Carai'bes. Afin de reduire le nombre de cas d’apatridie, le 
Gouvernement continue de travailler avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a une reforme de l’etat civil qui facilitera l’acces des Hai'tiens vivant 
a l’etranger ou dans les zones reculees du pays aux pieces d’identite, Haiti ayant a cet 
egard, au dernier trimestre, adhere a la Convention de 1954 relative au statut des 
apatrides et ratifie la Convention de 1961 sur la reduction des cas d’apatridie. 

9. Selon V etude du Cadre integre de classification de la securite alimentaire 
realisee en octobre et decembre 2018 pour l’ensemble du pays, 5,5 % et 27 % des 
personnes interrogees se trouvaient respectivement dans des situations d’urgence et 
de crise alimentaire 1 . En tout, 2,26 millions de personnes avaient ete classees comme 
etant en situation d’insecurite alimentaire et avaient besoin d’une aide humanitaire a 
cet egard. Cette situation a ete aggravee par la fermeture des grands axes routiers par 
suite des manifestations de fevrier, qui a entrave les livraisons de denrees alimentaires 
de base. La prestation d’autres services de base, tels que les soins de sante, les services 
en matiere de sexualite et de procreation, l’eau et l’assainissement, a egalement ete 
perturbee. L’ONU continue de collaborer etroitement avec les autorites hai'tiennes 
pour evaluer la situation humanitaire dans le pays et les be soins des groupes de la 
population les plus vulnerables. 

10. La lutte contre le cholera a continue d’enregistrer des progres notables. De 
janvier a fin decembre 2018, le Ministere de la sante publique et de la population a 
signale 3 794 cas presumes de cholera (contre 13 681 en 2017) et 43 deces (contre 
146 en 2017). En comparaison de la situation au debut de l’epidemie, le nombre de 
cas presumes hebdomadaires a ete reduit de 99 %. Il semble a present possible 


1 Cadre integre de classification de la securite alimentaire, « Haiti : Analyse de l’insecurite 
alimentaire aigue, octobre 2018-juin 2019 » (19 decembre 2018), consumable a l’adresse suivante : 
http://www.ipcinfo.org/fileadmin/user_upload/ipcinfo/docs/IPC_Haiti_AFI_20180ct2019Feb.pdf. 
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d’enrayer la transmission du cholera, a condition que le financement a cet effet soit 
assure et que des mesures de controle continuent d’etre appliquees au niveau mondial. 
A cet egard, le Fonds central pour les interventions d’urgence a recemment affecte 
5 millions de dollars a l’appui de la lutte contre le cholera en Haiti jusqu’a la fin de 
2019. 

11. Les travaux relatifs a remission d’ohligations a impact sur le developpement a 
l’appui du volet 1A de la nouvelle strategic de lutte contre le cholera en Haiti de 
FOrganisation des Nations Unies ont bien progresse. Une etude de faisabilite a ete 
entreprise avec l’aide financiere de l’Agence des Etats-Unis pour le developpement, 
et l’on a commence a e laborer un modele de financement obligataire, afin de mobiliser 
25 millions de dollars pour contribuer a l’elimination du cholera. Le modele laisse 
envisager une approche de financement mixte selon laquelle la surveillance, 
l’intervention rapide, les soins medicaux et la coordination continueront d’etre 
finances de fa?on classique en 2019, tandis que les obligations a impact sur le 
developpement proposees financeraient provisoirement les activites non financees de 
2020 a 2022. 

12. A la suite du seisme du 6 octobre 2018, le guichet interventions d’urgence du 
Fonds central pour les interventions d’urgence a accorde 3 157 660 de dollars a Haiti 
pour permettre au pays de repondre aux besoins humanitaires urgents dans les 
domaines de l’education, de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiene dans les ecoles, 
ainsi qu’aux besoins en matiere de sante sexuelle et procreative, notamment pour les 
femmes et les filles victimes de violence sexiste ; cette aide facilitera egalement la 
fourniture d’abris et d’une assistance non alimentaire, dans le departement du Nord- 
Ouest, au profit d’une population estimee a 45 000 personnes pour une periode de 
quatre mo is. 

13. Au 11 janvier 2019, le plan d’aide humanitaire de 2018, qui cible 2,2 millions 
d’Haitiens en situation de vulnerability, avait mobilise 32,4 millions de dollars sur les 
252,2 millions demandes (soit 13 %). Des ressources supplementaires non comprises 
dans le plan, d’un montant total de 47,4 millions de dollars, avaient ete obtenues. 
L’evaluation d’ensemble des besoins humanitaires en 2019 et le plan d’aide 
humanitaire pour 2019-2020 ont ete acheves et seront publics d’ici au 22 fevrier. 


III. Execution du mandat 

A. Lutte contre la violence de proximite (objectif 6) 

14. Le Gouvernement haitien s ’emploie de fa?on de plus en plus prioritaire a reduire 
la violence des bandes organisees et a etablir des liens plus etroits avec les 
collectivites touchees par la criminality violente. Le programme de lutte contre la 
violence de proximite de la MINUJUSTH attenue la violence dans les « points 
chauds » de 1’agglomeration de Port-au-Prince. Les projets entrepris dans le cadre du 
programme etaient axes sur la promotion du dialogue dans les quartiers fragiles 
touches par un manque chronique de debouches socioeconomiques et par un acces 
limite aux services de base, y compris a la police et au systeme judiciaire. Des 
femmes, des hommes et des jeunes marginalises ou a risque ont re?u une formation 
professionnelle et ont eu la possibility de gagner des revenus grace a la distribution 
de kits de demarrage d’activites, a la mise en place de pepinieres de petites entreprises 
et a des initiatives de gestion des dechets a forte intensity de main-d’ceuvre. Depuis 
juillet 2018, 3 894 femmes et 2 685 hommes ont participe a des activites telles que 
des tournois de football, des seances de formation des notables locaux, des lefons de 
conduite, des festivals culturels, des dialogues de voisinage destines a promouvoir la 
paix et des initiatives de soutien a la scolarisation des enfants. 
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15. En outre, cinq projets de lutte contre la violence de proximite sont en cours a 
Cap-Haitien (departement du Nord), Mahotiere (departement du Nord-Ouest), Hinche 
(departement du Centre) et Port-au-Prince (La Saline, Bel-Air, Carrefour-Feuilles et 
Martissant). Ils offrent egalement, dans le cadre des efforts de prevention de la 
violence, des possibilites de formation et de reinsertion professionnelle, ainsi que des 
activites a forte intensity de main-d’oeuvre, a l’attention de 904 jeunes femmes et 896 
jeunes hommes qui risquent d’etre recrutes par les bandes organisees ou incites a 
declencher des manifestations violentes. 

16. La Mission a jusqu’a present facilite, dans l’ensemble du pays, la tenue de 
40 conferences et debats publics sur l’etat de droit, qui ont compte au total 5 840 
participants, dont 2 335 femmes. Dans le meme cadre, une nouvelle serie de debats, 
de tables rondes et de discussions en groupes restreints a ete organisee a l’echelle du 
pays pour instaurer la confiance, desamorcer les conflits, ouvrir des espaces de 
dialogue et promouvoir l’etat de droit dans les collectivites exposees a la violence et 
aux activites des bandes organisees. 

17. Le Groupe de travail thematique des Nations Unies sur les questions de genre a 
facilite un debat sur le projet de loi relatif a la violence a l’egard des femmes. Le texte 
du projet, qui a ete approuve par le Ministere de la condition feminine et des droits 
des femmes et par la seule senatrice haitienne, Dieudonne Luma Etienne, a ete diffuse 
a 26 organisations de la societe civile et groupes de femmes afin de garantir une 
approche inclusive et une large participation. 

B. Evolution des conditions de securite et formation de la police 
(objectifs 1 et 4 a 6) 

18. La police nationale a assure de fa?on de plus en plus autonome la securite dans 
l’ensemble du pays. La bonne performance dont elle a fait preuve a l’occasion des 
recentes manifestations temoigne de sa force accrue de maintenir l’ordre dans tout le 
pays. Cependant, sur les 205 manifestations qui ont eu lieu depuis decembre, 38 ont 
necessity la mobilisation de ressources internes qui depassaient la capacite 
operationnelle normale des unites de la police chargees du maintien de l’ordre. De 
plus, pour faire face a un regain d’activite des bandes criminelles au troisieme 
trimestre de 2018, la police nationale a elabore une strategic d’interventions ciblees 
dans les quartiers de Port-au-Prince du Village de Dieu, de La Saline et, plus 
recemment, de Savanne Pistache. De ce fait, sur 12 operations majeures, 4 ont ete 
menees par la police nationale avec l’appui limite de la Mission. La police nationale 
a egalement assume l’entiere responsabilite des operations menees dans le 
Departement de Grande-Anse et a augmente sa capacite dans le departement de 
l’Ouest a la suite du depart de deux unites de police constitutes au cours de la periode 
consideree, devenant ainsi autonome dans 6 des 10 departements d’Haiti, ou ses 
unites de maintien de l’ordre operent sans le soutien de la Mission. 

19. A une reunion du comite directeur pour le plan de developpement strategique 
de la police nationale tenue en janvier, les donateurs ont ete informes que sur 
133 mesures prioritaires, 96 etaient en cours d’execution. Cependant, le projet de loi 
de finances pour l’exercice 2019/20, qui prevoit d’affecter 6,24 % du budget total de 
l’Etat a la police nationale, ne permettra pas de maintenir le rythme d’execution 
actuel. 

20. Sur la base d’un audit mene par la Cour superieure des comptes et du 
contentieux administratif, le Directeur general de la police nationale a retire des etats 
de paie un certain nombre d’agents inactifs, ramenant ainsi le nombre d’agents 
operationnels a 15 051, dont pres de 10 % de femmes, ce qui correspond a un ratio de 
1,32 agent de police pour 1 000 habitants. Le personnel de police deploye dans les 
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departements a augmente, passant a 35 % de l’effectif total. Dans le meme temps, les 
efforts de recrutement se poursuivent et la trentieme promotion de la police nationale, 
qui compte 671 eleves, dont 142 femmes, a entame le septieme mois de son 
programme de formation. La Mission et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) collaborent avec l’Ecole de 
police a la mise au point de strategies visant a accroitre le nombre de candidates. II 
faudrait accroitre le nombre de femmes parmi les rangs de la police, non seulement 
pour la plus rendre plus efficace dans 1’ensemble mais egalement pour appuyer la 
reforme du secteur de la securite et remedier au probleme des crimes de violence 
sexiste. 

21. En janvier, la police nationale a mis en place un systeme devaluation des agents, 
qui avait ete applique a titre pilote en 2018. Les nouvelles evaluations de la 
performance feront partie d’un systeme de promotion fonde sur le merite. La Mission 
a finance une formation a la verification interne des comptes, d’une duree de 15 jours, 
a l’intention de l’lnspection generale de la police nationale et de sa Direction des 
finances, afin de renforcer les mecanismes de lutte contre la corruption et les 
malversations. En vue de decentraliser ses fonctions de controle hors de Port-au-Prince, 
l’lnspection generale a redige une proposition de projet pilote devant etre lance dans 
l’un des quatre departements ou ce programme sera a terme applique. 

22. Le programme regional d’encadrement et de conseil a l’intention des hauts 
responsables des forces de police est en cours de revision afin de mieux l’adapter aux 
besoins, compte tenu de la transition prevue de la presence de l’ONU. Le nouveau 
modele assurera la viabilite du transfert des aptitudes et competences en matiere de 
gestion, dont pourront tirer parti non seulement les hauts responsables, mais 
egalement le personnel intermediaire et les cadres. 

23. La composante police de la Mission a continue de mener des activites de 
formation sur la violence sexuelle et fondee sur le genre a l’intention des acteurs de 
la chaine judiciaire, en vue de parvenir a une entente commune sur les soins a 
prodiguer aux victimes, et de mettre en commun les meilleures pratiques. Le projet 
de mobilisation contre la violence sexuelle et fondee sur le genre, execute dans le 
cadre du programme de lutte contre la violence de proximite sous la forme d’ateliers 
de sensibilisation dans les departements de l’Artibonite, de la Grand-Anse et du Sud, 
dont ont beneficie 11 864 personnes, y compris 7 635 femmes, a ete mene a bien. Un 
groupe de travail ad hoc a ete mis en place dans chaque departement pour rassembler 
les representants de l’Etat et des autres secteurs engages dans le traitement judiciaire 
des cas de violence sexuelle et fondee sur le genre et pour reperer les goulets 
d’etranglement et les solutions possibles. 

C. Justice et etat de droit (objectifs 1, 2 et 5) 

24. Le President Moise a nomme des juges pour un mandat de 10 ans aux six sieges 
qui etaient vacants a la Cour de cassation depuis decembre 2015, dont celui du 
President de la Cour et du Conseil superieur du pouvoir judiciaire. Aucune des trois 
candidates proposees par le Senat n’ayant ete nommee, une seule femme siege a 
present parmi les 12 juges de la Cour. 

25. Le Commissaire general du Gouvernement ayant ete destitue et remplace a la 
tete du parquet de Port-au-Prince le 17 decembre, la greve des avocats du barreau de 
Port-au-Prince qui durait depuis deux mois a cesse et les activites judiciaires ont 
repris. Au cours des audiences penales tenues a la fin de decembre, apres deux mois 
d’interruption, 15 detenus ont ete assistes par les services d’aide juridictionnelle de 
Port-au-Prince, dans le cadre du programme de lutte contre la violence de proximite 
de la MINUJUSTH ; 11 d’entre eux ont ete remis en liberte. 
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26. D’octobre 2017 a decembre 2018, les magistrats du parquet de la juridiction de 
Port-au-Prince ont ete saisis de 1 369 affaires penales. Dans 595 d’entre elles (43 %), 
ils ont decide le jour meme de donner suite ou d’abandonner les poursuites. Dans 
41,5 % de ces affaires, les poursuites ont ete abandonnees. Au cours de la meme 
periode, les 22 juges d’instruction de la juridiction ont classe 442 dossiers, soit, en 
moyenne, 1,3 dossier par juge et par mois. Au 31 decembre, la proportion de detenus 
en attente d’un proces depuis plus de deux ans s’elevait a 65 %, contre 63,6 % au 
cours de la periode consideree dans mon rapport precedent. 

27. Dans le cadre des efforts en cours pour reduire le taux de detention provisoire, 
la Mission a participe aux activites du comite ministeriel qui a elabore un nouveau 
plan d’action contre la detention provisoire prolongee, lance le 18 janvier par le 
Ministre de la justice et de la securite publique. Lors d’une reunion tenue le 11 janvier, 
le doyen du tribunal de premiere instance de Port-au-Prince, le commissaire du 
Gouvernement au parquet et le batonnier de l’ordre des avocats ont adopte une serie 
de mesures destinees a faciliter une augmentation du nombre d’audiences au tribunal, 
notamment la mobilisation du personnel administratif et judiciaire et la mise en 
service integrate des salles d’audience, a assurer la tenue des archives judiciaires et a 
garantir que les detenus arrivent a temps pour leur proces. Dans le meme temps, en 
coordination avec ONU-Femmes, la Mission a mene des activites pour offrir des 
services d’assistance juridictionnelle a 217 femmes dans la seule prison pour femmes 
du pays, ce qui a permis d’accelerer la procedure et a conduit a la liberation de 
12 femmes. Dans le cadre du projet d’aide juridictionnelle soutenu par la Mission a 
l’intention des mineurs aux prises avec la justice, le Ministere public de Port-au- 
Prince a ordonne le 14 janvier la liberation de 33 mineurs en detention provisoire ; 
six d’entre eux ont ete liberes tandis que des efforts sont en cours pour retrouver les 
parents des 27 autres. 

28. La loi sur l’aide juridictionnelle ayant ete promulguee, la Mission a, dans le 
cadre du Programme conjoint pour l’etat de droit des Nations Unies, aide le Ministere 
de la justice et de la securite publique a la diffuser. Trois ateliers ont ete organises a 
Hinche (departement du Centre), Les Cayes (departement du Sud) et a Port-au-Prince, 
a l’intention de 200 participants, dont 34 femmes, afin de presenter cette loi aux 
acteurs de la chaine penale et de promouvoir son application. 

29. Dans le meme temps, trois projets de sensibilisation, appuyes par le programme 
de lutte contre la violence de proximite et executes avec des partenaires locaux, ont 
permis de creer, avec la population, une dynamique propre a engager politiquement 
les pouvoirs executif et legislatif du Gouvernement a adopter des lois qui ameliorent 
l’acces a la justice et a la securite, en s’attachant en priorite a ameliorer l’acces et la 
representation des femmes. Ces projets ont mobilise l’opinion publique en faveur de 
l’adoption du projet de Code penal et de Code de procedure penale qui, s’ils sont 
appliques, seront d’une grande efficacite pour remedier aux carences du systeme 
judiciaire, proteger les droits de l’homme et ameliorer Faeces a la justice. 

30. Le 6 decembre, l’UNICEF s’est entretenu avec des representants du cabinet du 
Premier Ministre et l’lnstitut du bien-etre social et des recherches, a laquelle il a 
souligne l’importance du code de protection de l’enfance et leur a demande de 
s’employer a faire adopter par le Parlement le projet de loi dont celui-ci a ete saisi en 
2014. Le code fait avancer la justice des enfants en relevant de 16 a 18 ans l’age de 
la majorite penale, fixe des limites pour la detention des enfants et prevoit des peines 
de substitution en conformite avec les dispositions de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 

31. Dans le cadre des efforts qu’elle deploie pour promouvoir les inspections 
judiciaires, la Mission a, par l’intermediaire du programme conjoint pour l’Etat de 
droit, fait don de deux vehicules, de mobilier de bureau et de materiel informatique 
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en vue d’ameliorer les conditions de travail au Ministere de la justice, dans les 
services d’inspection judiciaire du Conseil superieur du pouvoir judiciaire et a la 
Commission technique de certification. Ce don facilitera les inspections a mener dans 
les 18 tribunaux de premiere instance et 5 cours d’appel du pays. Le programme a 
egalement facilite la premiere inspection de la juridiction de Croix-des-Bouquets 
(departement de l’Ouest), qui a ete menee au Parquet, au Greffe, a la prison et dans 
quatre tribunaux. 

D. Appareil penitentiaire (objectifs 1, 3 et 5) 

32. Au 25 janvier, la population carcerale, qui comptait 11 684 detenus, dont 
412 femmes, 279 gargons et 16 filles, etait pratiquement inchangee par rapport a la 
periode precedente (11 755 detenus). Le taux d’occupation des etablissements 
penitentiaires haitiens s’eleve a 360 %, au regard d’une norme nationale fixee a 
2,5 m 2 par detenu. La surpopulation extreme et de mauvaises conditions d’hygiene 
dans la plupart des etablissements, auxquelles sont venues s’ajouter l’irregularite de 
denrees alimentaires et la penurie de personnel medical et de medicaments, ont 
continue de creer des problemes de sante parmi les detenus, et le taux de deces est 
passe de 11,8 a 14 pour 1 000, les principales causes de deces parmi les detenus etant 
la tuberculose, la malnutrition et les maladies cardiovasculaires. Les fournisseurs de 
denrees alimentaires continuent de ne pas etre payes regulierement. L’autonomie 
financiere et administrative accrue dont dispose 1’administration penitentiaire 
pourrait attenuer ces problemes recurrents. Afin d’ameliorer les services de sante dans 
les prisons, la Mission a appuye une evaluation de ces services, dont l’objet etait de 
definir une strategic corrective. Elle a en outre continue d’encourager l’etablissement 
de partenariats avec le Ministere de la sante publique et de la population, 
[’Organisation mondiale de la Sante et 1’organisation non gouvernementale Health 
Through Walls. 

33. Lors d’une reunion tenue le 3 decembre, la MINUJUSTH a rappele au Directeur 
general de la police nationale qu’il importait de faire progresser le projet de loi 
penitentiaire, ainsi que le projet de loi organique visant a faire de la direction de 
1’administration penitentiaire une direction centrale de la police nationale, ce qui 
renforcerait et officialiserait ses responsabilites et garantirait une action plus efficace 
dans les domaines connexes. Ces deux projets de loi n’ont pas encore ete presentes 
au Ministere de la justice et de la securite publique et sont en cours de revision par la 
police nationale. En attendant leur promulgation, la Mission a continue de renforcer 
les capacites administratives, de gestion et operationnelles de la Direction generale 
par des actions menees sur place, au siege et dans les etablissements penitentiaires. 

34. L’administration penitentiaire continue d’accueillir dans ses rangs de nouveaux 
diplomes de l’Ecole de police. Le programme de formation specialisee a 1’intention 
des candidats a des postes de 1’administration penitentiaire s’est acheve par la 
certification de 50 hommes et sept femmes issus de la vingt-neuvieme promotion de 
la police nationale. Dans l’ensemble du pays, le nombre total d’agents penitentiaires 
a augmente, passant a 1 238, dont 161 femmes. Cela porte a 1/9,45 le nombre d’agents 
rapporte a la population carcerale, ce qui est loin du ratio de 1/5 vise par 
[’administration penitentiaire. Afin d’accroitre le nombre d’agents penitentiaires 
specialises, le Directeur general de la police a decide d’adopter une strategic ciblee 
de recrutement et de formation pour 1’administration penitentiaire qui reponde aux 
besoins essentiels de 880 personnes en attente d’etre recrutees et permette de reduire 
le taux eleve de departs volontaires. La Mission a aide [’administration penitentiaire 
a evaluer la performance de 288 membres du personnel en uniforme, dont 63 femmes, 
dans cinq etablissements penitentiaires, au moyen de l’outil devaluation du 
comportement professionnel du personnel. 
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35. La direction de 1’administration penitentiaire a precede a la premiere serie 
devaluations des etablissements penitentiaries en decembre 2018, sur la base des 
criteres de certification qui ont recemment ete definis avec l’appui technique et 
logistique de la Mission. 

Droits de Phomme (objectifs 4, 5, 6, 7, 8 et 9) 

36. Avec l’appui de la MINUJUSTH, le Comite interministeriel des droits de la 
personne a commence a travailler a 1’elaboration d’un plan d’action national sur les 
droits de Lhomme, conformement a la recommandation formulee par le Conseil des 
droits de l’homme en avril 2017. Cela permettra aux autorites haitiennes de remedier 
aux insuffisances structurelles tout en les positionnant pour donner suite aux 
recommandations formulees par les mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits 
de l’homme, veillant ainsi a ce que l’indicateur 9.1 de la strategic de retrait de la 
MINUJUSTH assortie d’objectifs soit finalement satisfaite. 

37. La MINUJUSTH continue d’enqueter sur les allegations de violations des droits 
de l’homme qui auraient ete commises par la police nationale, notamment pendant les 
manifestations d’octobre et de novembre 2018 (voir S/2018/1059, par. 3 a 6) et durant 
les manifestations de fevrier 2019. Selon les conclusions de la MINUJUSTH, lors des 
manifestations du 17 octobre, les policiers etaient responsables de 57 violations des 
droits de l’homme, dont trois executions sommaires et 47 cas de recours excessif a la 
force, ce qui a entraine la mort de trois manifestants et fait 44 autres blesses. Sur les 
72 victimes enregistrees du 18 au 23 novembre, 51 etaient imputables a des elements 
armes qui ne font pas partie des forces de police et 21, dont 6 deces, auraient resulte 
d’un usage excessif de la force par des agents de police. L’lnspection generate de la 
police a ouvert plusieurs enquetes, et un certain nombre d’enquetes judiciaires ont 
egalement ete lancees. Bien que les violations imputables a la police nationale soient 
une source de grande preoccupation, je me felicite de la reaction rapide des autorites 
nationale s. 

38. En novembre, les affrontements entre bandes rivales dans le quartier de La 
Saline a Port-au-Prince ont entraine la mort de plusieurs personnes. Les organisations 
locales de la societe civile ont publie des rapports sur les conclusions de leurs 
enquetes au sujet des crimes qui avaient ete commis. Selon ces rapports, 25 a 
71 personnes ont ete tuees par des membres d’une bande criminelle ; au moins 
11 femmes et filles ont ete violees, et au moins 150 maisons ont ete pillees. Si ces 
organisations attribuent la responsabilite de la plupart des crimes a des bandes 
criminelles qui se disputent le controle du marche local, il est inquietant de constater 
qu’elles denoncent toutes un certain niveau de complicite avec des agents de l’Etat. 
Deux policiers, qui faisaient deja l’objet d’une enquete, notamment au sujet de 
1’affaire de Grand Ravine de novembre 2017 dans laquelle huit personnes avaient ete 
tuees lors d’une operation de police, auraient egalement participe a l’incident de La 
Saline. 

39. En decembre, 35 victimes ont porte plainte aupres du tribunal de premiere 
instance de Port-au-Prince contre neuf personnes pour meurtres, violences sexuelles 
et destruction de biens en rapport avec les evenements de La Saline. Le 16 janvier, 
l’Office de la protection du citoyen et de la citoyenne, qui est charge de la protection 
des droits de l’homme, a publie un rapport sur ces evenements, son tout premier 
rapport public sur un incident majeur, dans lequel il a appele l’attention sur les 
mesures prises a ce sujet par la police nationale et l’appareil judiciaire, y compris 
1’intervention de la police pour securiser le secteur, l’ouverture d’une enquete de 
police, la designation d’un juge et, par la suite, 1’organisation d’entrevues et l’envoi 
d’agents pour prendre les depositions. L’enquete qui s’est ensuivie a abouti a 
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l’arrestation de 19 personnes. Parallelement, la Mission poursuit sa propre enquete 
sur ces faits. 

40. Bien que la MINUJUSTH constate une amelioration generale des capacites de 
l’lnspection generale de la police nationale, il convient de noter que cette institution 
a enquete sur moins de la moitie des 229 violations recensees par la Mission d’octobre 
2017 a octobre 2018. Au cours de la periode consideree, 105 affaires disciplinaires 
ont ete signalees a l’lnspection generale, dont 55 allegations de violation des droits 
de l’homme. La Direction a recommande des sanctions dans 21 affaires, dont 11 ont 
ete appliquees. Seules six allegations de violation des droits de l’homme ont ete 
renvoyees aux fins de poursuites judiciaires. Sur les 216 affaires qui ont fait l’objet 
d’une enquete par les services de l’lnspection generale de janvier 2017 a novembre 
2018, 30 ont ete renvoyees aux fins de poursuites, lesquelles ont ete engagees dans 
20 affaires. Les violations qui attendent de faire l’objet d’une enquete efficace de 
l’appareil judiciaire sont notamment les affaires emblematiques de Lilavois et Grand 
Ravine survenues en octobre et novembre 2017 (voir S/2018/241, par. 34 et 35). 

41. Le 10 decembre, en presence du President Moi'se, des autorites nationales, des 
organisations locales de la societe civile et des partenaires internationaux, la 
MINUJUSTH a celebre le soixante-dixieme anniversaire de l’adoption de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. Dans le discours qu’il a prononce a 
cette occasion, le President a reaffirme son engagement en faveur du respect des droits 
de l’homme et sa determination a ameliorer les conditions de vie des Haitiens. 

F. Preparation des elections (objectif 11) 

42. Une mission devaluation des besoins electoraux, deployee a Haiti du 3 au 
7 decembre 2018, a recommande de faire droit a la demande d’appui electoral 
formulee par le Gouvernement, lequel sera dispense jusqu’au 31 decembre 2020 dans 
le cadre d’un projet integre sous la direction du Programme des Nations Unies pour 
le developpement selon une approche fondee sur le principe de 1’unite d’action des 
Nations Unies. Elle a egalement recommande que ma Representante speciale cree un 
mecanisme au sein de la communaute internationale pour coordonner les messages et 
l’approche, et qu’une equipe speciale chargee des questions electorates de l’ONU soit 
creee au sein du Bureau de ma Representante speciale, dont fera partie le Representant 
special adjoint en sa qualite de chef de 1’equipe de pays des Nations Unies. Le 
Gouvernement a inscrit un montant d’environ 40 millions de dollars dans son projet 
de loi de finances 2018-2019 pour couvrir les depenses operationnelles en 2019. 

43. Bien que peu de mesures aient ete prises pour reviser le projet de loi organique 
relatif au conseil electoral permanent, un projet de loi electorate couvrant plusieurs 
aspects de 1’organisation des elections est actuellement en cours d’examen par le 
Parlement. Ce projet de loi prevoit un quota de 30 % fixe par la constitution pour les 
candidates sur les listes des partis, ainsi que des mesures d’incitation et des sanctions 
en cas de non-respect de cette norme. A l’appui de T action menee pour renforcer la 
participation des femmes, ONU-Femmes a etabli un partenariat avec la Federation 
des femmes maires en vue de remedier aux problemes auxquels se heurtent les 
femmes candidates a des fonctions politiques. 


IV. Composante Appui 

44. La composante Appui a rapatrie deux unites de police constitutes, en decembre 
2018 et en janvier 2019, respectivement. Une troisieme a ete transferee de Jeremie 
(Grand-Anse) a Miragoane (Nippes). 
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45. La Mission continue de reduire son empreinte avec la fermeture de trois camps 
d’ici a mars 2019. En prevision de la fermeture du camp Delta et du transfert du 
quartier general de la police des Nations Unies a la base logistique, la composante 
Appui a acheve la construction du quartier general de la police dans la base ainsi que 
la renovation de l’ancien camp d’aviation pour heberger le personnel de la police des 
Nations Unies. 

46. Depuis juillet 2018, la Mission a entrepris une serie d’activites de recalibrage 
pour parvenir a une gestion compacte de la chaine d’approvisionnement. Tout en 
pronant le recalibrage des inventaires, elle a mis en oeuvre un projet de distribution 
dans le cadre d’une demarche innovante consistant a associer les biens excedentaires 
de la Mission aux programmes de fond et aux projets de police, grace a une utilisation 
efficace de ces biens, qui a dans le meme temps un effet positif sur l’execution du 
mandat. 


V. Deontologie et discipline et questions connexes 

47. Aucune nouvelle allegation d’exploitation ou d’atteinte sexuelle n’a ete signalee 
depuis le precedent rapport. La MINUJUSTH a continue d’appliquer la strategic a 
trois volets en matiere de deontologie et de discipline pour toutes les categories de 
personnel des Nations Unies, y compris la formation, 1’evaluation des risques et 
l’information, afin de sensibiliser la population haitienne aux normes de deontologie 
des Nations Unies, en particulier a la politique de tolerance zero du Secretaire general 
a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Dans le cadre des mesures de 
reparation, la Mission a maintenu une communication permanente et donne des 
orientations pour venir en aide aux victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Bon nombre de reclamations restent en instance devant des tribunaux locaux et ont 
trait a des meres tant confirmees que presumees d’enfants dont les peres seraient 
d’anciens Casques bleus de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Elies sont reglees en consultation avec les requerants, les autorites 
des pays hotes et les pays fournisseurs de contingents concernes. Une strategic est 
elaboree pour garantir le suivi constant de toutes ces affaires et, dans la mesure du 
possible, appuyer les reclamants en Haiti, independamment de la transition vers une 
presence des Nations Unies dans le pays autre qu’une operation de maintien de la 
paix. 


VI. Aspects financiers 

48. Par sa resolution 72/260 B, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir un credit de 
121 455 900 dollars (montant brut) aux fins du fonctionnement de la Mission des 
Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti dans le cadre de l’exercice allant du 
l er juillet 2018 au 30 juin 2019. Au 8 fevrier 2019, les contributions non acquittees 
au Compte special de la MINUJUSTH s’elevaient a 54,9 millions de dollars. Les 
remboursements des depenses relatives aux unites de police avaient ete faits pour la 
periode allant jusqu’au 31 octobre 2018, tandis que les remboursements des depenses 
relatives au materiel appartenant aux contingents avaient ete faits pour la periode 
allant jusqu’au 31 mars 2018. 


VII. Evaluation strategique et planification de la transition 

49. Comme suite a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 
2410 (2018), le Secretariat de l’ONU a entrepris, en cooperation avec les organismes, 
fonds et programmes des Nations presents dans le pays, une evaluation strategique 
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approfondie et exhaustive de la situation en Haiti en vue de recommander a quel 
moment il conviendrait de fermer la MINUJUSTH et de mettre fin aux operations de 
maintien de la paix ; de recenser les domaines ou un appui constant de l’ONU 
contribuerait le mieux a perenniser la paix et a mettre Haiti sur la voie d’un 
developpement durable et, partant, de recommander une presence, sous une forme ou 
une autre, des Nations Unies dans le pays apres le retrait de la MINUJUSTH. 

50. L’evaluation menee pendant cinq mois au moyen d’une analyse et d’une 
planification conjointes, en etroite coordination entre le Siege et les organismes des 
Nations Unies sur le terrain, a debouche sur une vision unifiee s ’accompagnant d’une 
perspective regionale de la situation dans le pays et des difficultes qu’il rencontre 
ainsi que d’une analyse detaillee des avantages relatifs de la mobilisation des 
partenaires des Nations Unies et des partenaires exterieurs. Les consultations tenues 
tout au long du processus avec des interlocuteurs haitiens, des partenaires regionaux, 
des donateurs bilateraux principaux et des institutions financieres internationales, 
parallelement aux evaluations par la MINUJUSTH des progres accomplis dans la 
realisation des criteres fixes et aux resultats de la planification en cours pour accroitre 
la preparation de l’equipe de pays des Nations Unies, ont eclaire les conclusions et 
les recommandations figurant dans le present rapport. 

51. Le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement (2017-2021) 
continue de servir de principal vecteur de planification afin de coordonner les 
activites de la Mission et de l’equipe de pays des Nations Unies pour preparer une 
transition en douceur vers une presence des Nations Unies en Haiti autre qu’une 
operation de maintien de la paix. L’equipe speciale programmant la transition, qui 
reunit la direction de la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies, a appuye 
T elaboration d’un nouveau plan de travail conjoint sur la gouvernance et l’etat de 
droit (resultat 5 du plan-cadre) pour 2019-2020, faisant la soudure avec la periode de 
transition. II comprend un recensement des ressources dont dispose actuellement 
l’equipe de pays et les lacunes qui pourraient se faire jour a la suite du retrait de la 
MINUJUSTH, y compris le developpement de la police nationale, 1’administration 
penitentiaire, la reforme de la justice, la reduction de la violence de proximite, 
l’application d’un programme global en faveur des droits de l’homme, la justice de 
genre et l’execution du plan national pour l’elimination des violences contre les 
femmes. 

52. En parallele, une strategic conjointe de mobilisation des ressources a ete arretee 
par l’equipe de pays, en collaboration avec la MINUJUSTH et le Siege, afin 
d’appuyer l’application des priorites strategiques, tout en tenant compte des exigences 
decoulant de la transition vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation 
de maintien de la paix et de la nouvelle strategic de lutte contre le cholera de 
TOrganisation. Un plan d’action etabli pour mettre en oeuvre les aspects d’une 
strategic de mobilisation des ressources conjointe a permis de repertorier l’aide 
fournie par les autres parties prenantes et de preparer des notes de cadrage afin 
d’appuyer la cooperation avec les autorites nationales, les donateurs traditionnels et 
non traditionnels, la societe civile et d’autres partenaires. 

53. Le point d’orgue du processus a ete l’envoi d’une mission devaluation 
strategique en Haiti du 16 au 20 janvier 2019, menee par le Secretaire general adjoint 
aux operations de paix, Jean-Pierre Lacroix, et le Sous-Secretaire general pour 
l’Europe, l’Asie centrale et les Ameriques, Miroslav Jenca. La visite, qui a fait fond 
sur les contacts approfondis entrepris par ma Representante speciale, Helen La Lime, 
a porte sur les consultations menees avec la presidence haitienne, le Gouvernement 
et des representants de divers courants politiques, des secteurs institutionnels, de la 
societe civile, du secteur prive, des associations de defense des droits de 1 ’homme et 
des organisations de femmes. Grace a ces consultations, les resultats et les 
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recommandations issus de 1’evaluation strategique s’articuleront sur la vision du 
peuple haitien pour l’avenir de la nation. 


VIII. Constatations : resultats obtenus et difficultes rencontrees 

54. Depuis la fermeture de la MINUSTAH et le deployment de la MINUJUSTH, 
Haiti est restee sur une trajectoire positive. L’effet cumule de 14 annees d’efforts 
nationaux pour la stabilisation et la reforme, soutenues par l’ONU sur le plan du 
maintien de la paix, du developpement et de l’aide humanitaire, transparait dans une 
democratic qui fonctionne et le renforcement des institutions, quoique a degres divers. 
Bon nombre d’initiatives en cours pour le dialogue, lancees par l’executif, temoignent 
d’une volonte de regler des questions politiques et socioeconomiques epineuses pour 
renforcer la cohesion sociale et ameliorer le quotidien du peuple haitien. 

55. Grace a ses activites, la MINUJUSTH a cherche par le passe a aider Haiti a 
surmonter les insuffisances structurelles et operationnelles dans les domaines du 
developpement de la police, des droits de l’homme, de la justice, du systeme 
penitentiaire et du renforcement des mesures prises par les institutions pour 
promouvoir la confiance dans ces secteurs. Conformement a 1’evaluation des criteres 
fixes evoquee dans mes rapports, les progres ont ete graduels dans tous les domaines 
du mandat de la MINUJUSTH et se sont accompagnes d’un renforcement du 
professionnalisme, de l’etat de droit et de l’efficacite des institutions chargees de la 
securite et de la protection des droits de l’homme. En parallele, le public a ete 
davantage sensibilise a la reforme de l’etat de droit, a la necessity d’avoir des 
institutions assumant leurs responsabilites et a la lutte contre la corruption, et les 
soutient davantage. 

56. Les progres ont ete particulierement manifestes sur les plans de la securite et du 
developpement de la police nationale, dans le prolongement de la tendance observee 
depuis le retrait complet des contingents militaires de maintien de la paix, qui avait 
ete acheve en octobre 2017. Les avancees importantes dans le renforcement des 
capacites de la police se refletent au niveau d’un effectif actuel de 15 051 agents, soit 
une augmentation par rapport au chiffre de 2 500 consigne en 2004 ; dans la fagon 
dont elle gere les principales atteintes a la securite ; dans le renforcement considerable 
de ses capacites de direction ; et dans son aptitude a mener en toute independance des 
operations de prevention des crimes et a gerer les manifestations publiques dans tout 
le pays. Labaisse systematique de l’activite criminelle signalee annee apres annee est 
la preuve concrete de 1’amelioration constante de l’etat de la securite dans le pays. 

57. Malgre des progres considerables, la police nationale n’a pas la capacite requise 
pour s’acquitter de ses mandats constitutionnels. Seuls 27,6 % duplan strategique de 
developpement (2017-2021) ont ete executes durant les deux premieres annees. Une 
force sous-financee et sous-equipee, disposant de maigres moyens logistiques en 
matiere de vehicules, de materiel de protection et d’appui medical, ne saurait etre 
pleinement operationnelle. La priorite fondamentale est de remedier a la faiblesse des 
resultats sur le plan des droits de l’homme, comme le recours excessif a la force et 
les arrestations illegales, qui concourent a la surpopulation carcerale. 

58. Par ailleurs, la menace contre la securite que represented a nouveau les bandes 
armees, en particulier dans la capitale, continue d’etre un probleme de taille. Les 
mesures prises pour les demanteler doivent s’accompagner de possibilites de 
reinsertion politique et socioeconomique, d’un engagement soutenu aupres des 
populations et de programmes de gestion des armes et des munitions. Le 
Gouvernement s’est dit dispose a retablir une commission nationale pour encourager 
le desarmement des bandes et favoriser des projets a forte intensite de main-d’oeuvre 
sur les plans des infrastructures et de l’assainissement. En conclusion, la police 
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nationale, qui continue de se developper, est encore en phase d’evolution et aurait 
tout a gagner, pour preserver ses acquis, d’un accompagnement international constant, 
de fa<?on a lui permettre de consolider pleinement son efficacite et integrity 
operationnelle. 

59. Malgre les efforts nationaux les mieux intentionnes, soutenus ces 25 dernieres 
annees par l’ONU et les programmes bilateraux et multilateraux, les progres dans le 
secteur de la justice ont ete bien modestes. Faute d’une strategic de reforme, Faction 
menee par l’Etat s’est limitee a quelques initiatives parcellaires, manquant de 
coordination. La persistance d’un taux superieur a 65 % pour ce qui est de la detention 
provisoire prolongee et la surpopulation carcerale temoignent des 
dysfonctionnements en cours. L’incapacity du secteur judiciaire a acceder a une 
independance totale est perdue comme l’un des principaux facteurs qui favorisent la 
corruption et l’impunite et entravent la bonne gouvernance. Dans ce contexte, la quete 
de l’application du principe de responsabilite dans l’affaire PetroCaribe tres 
mediatisee est perdue comme une fa?on d’eprouver les systemes judiciaire et de 
gouvernance et galvanise l’opinion publique. II faudra essentiellement dans les 
annees a venir etablir un dialogue pragmatique pour promouvoir le progres dans le 
secteur de la justice en mettant en place un plan directeur defini au niveau national. 

60. Si le pays a continue de faire quelques progres dans le domaine des droits de 
l’homme, la situation globale et le cadre de protection demeurent fragiles. Les 
institutions etatiques ont un bilan en demi-teinte pour ce qui est de faire respecter des 
droits garantis au titre des obligations internationales de l’Etat en matiere de droits 
de l’homme et de sa legislation nationale. Beaucoup d’organisations de la societe 
civile sont fragmentees et peu influentes, tandis qu’elles essaient d’assumer 
pleinement un role de surveillance et de sensibilisation et d’integrer le systeme de 
protection nationale des droits de l’homme. L’absence d’acces a la justice des groupes 
vulnerables et l’impunite des violations des droits de l’homme sont generalises, 
tandis que la violence sexuelle et fondee sur le genre continue de susciter une vive 
preoccupation. Le public n’a guere confiance en l’appareil de securite et les 
institutions judiciaires, y compris pour ce qui est de reprimer la violence en bande 
organisee et la violence sexuelle et fondee sur le genre, du fait que cette derniere n’est 
pas erigee en infraction et qu’il n’existe pas de dispositifs de justice tenant compte 
des questions de genre. 

61. Haiti continue d’etre aux prises avec des problemes considerables et imbriques, 
sur le plan du developpement, tels qu’un taux de chomage eleve, de pietres resultats 
au niveau de l’enseignement secondaire, un faible recouvrement des recettes fiscales, 
un systeme fiscal regressif, un taux de pauvrete eleve, de grandes inegalites (un 
coefficient de Gini a 41,1) et une productivite et des investissements prives faibles 
(le pays est au 181 e rang pour l’indice de la facilite de faire des affaires de la Banque 
mondiale). Au probleme de la carence de soins de sante vient se greffer celui de 
Fabsence d’acces de 72 % et de 42 % de la population a des services d’assainissement 
et a de Feau potable suffisants, respectivement, ce qui compromet directement 
l’attenuation et l’elimination des maladies transmises par Feau, y compris le cholera. 
Ces facteurs, associes a des niveaux eleves d’exposition aux risques naturels et aux 
aleas climatiques ainsi qu’aux besoins humanitaires constants decoulant de 
Finsecurite alimentaire et du rapatriement des migrants, mettent durement a Fepreuve 
la resilience d’Haiti. 

62. II est essentiel de stimuler l’investissement prive et la productivite pour toute 
croissance economique future et il faudra que celle-ci aplanisse des inegalites 
profondement enracinees, afin de rester stable. II faut imperativement faire preuve de 
volonte politique, avoir confiance en 1’administration publique, ameliorer le 
recouvrement de l’impot et rationaliser les depenses. L’evolution de la situation 
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socioeconomique de maniere equitable et conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 est fondamentale pour une stabilite a long 
terme. II est egalement capital de mettre en place un systeme de preparation robuste 
pour intervenir a la suite de catastrophes naturelles grace au renforcement constant 
de la Direction de la protection civile, de prendre en consideration son role de premier 
plan et de la doter de ressources suffisantes. 

63. La situation politique demeure cependant precaire. Elle se demarque par une 
dynamique complexe, parfois destabilisante. Le paysage politique fragmente et 
polarise entre le Gouvernement et 1’opposition porte atteinte a la mise en place de 
reformes dont le besoin se fait cruellement sentir, y compris dans les secteurs 
economique et de la justice. II existe un vaste consensus dans la societe sur la 
necessity d’amender la constitution de 1987, y compris en ce qui concerne la non¬ 
coincidence des cycles electoraux, qui entraine la tenue d’elections pratiquement 
chaque annee. Au vu de leur ampleur et de leur etendue, les amendements proposes 
ne sont cependant pas pres de se materialiser a moyen terme, du fait, entre autres, de 
la complexity du procede prevu par la constitution et de 1’exigence d’avoir deux 
legislatures successives voter l’amendement souhaite. Si des progres ont ete 
accomplis en ce qui concerne la representation des femmes (24 % dans le Cabinet 
actuel), de multiples obstacles subsistent sur le plan des inegalites et des restrictions, 
empechant les femmes de se faire entendre dans la sphere politique, de participer 
reellement a la gouvernance et d’acceder a des postes de direction, comme a 
l’Assemblee qui ne compte qu’une senatrice a la chambre haute et trois deputees a la 
chambre basse. 

64. La situation reste dominee pour l’heure par la crise economique et politique et 
la penurie manifeste de ressources publiques pour pourvoir aux besoins fondamentaux 
de l’Etat. Si la crise est conjuree avec succes et si les groupements politiques 
acceptent le bon deroulement des elections prevues par la constitution, l’attention 
pourra etre portee, pendant la periode a venir, sur les elections legislatives, voire 
municipales, en octobre 2019, suivies de l’election presidentielle en 2021. Les 
tensions politiques devraient monter d’un cran au moment de l’adoption de la loi 
electorate, de la mise en place d’un conseil electoral provisoire et des nominations 
aux bureaux electoraux communaux et departementaux. L’ajournement des echeances 
electorates non seulement alimenterait les tensions mais paralyserait aussi 
l’Assemblee, comme cela fut le cas en 2015. 


IX. Options 

65. Les risques d’un regain d’instabilite decoulant des problemes politiques, 
economiques, humanitaires, de securite et des droits de l’homme susmentionnes ont 
ete examines minutieusement au moment de decider de clore le chapitre du maintien 
de la paix et d’opter pour une presence consecutive au maintien de la paix en Haiti. 
Comme cela a ete constate durant la crise recente, il est clair que si les capacites 
nationales de surmonter les menaces contre la securite interieure et l’ordre public sont 
considerables, la clef pour empecher tout glissement se situe au niveau politique ; il 
faudrait done continuer de favoriser la stabilite politique du pays. De meme, du fait 
que bon nombre de criteres enonces dans la strategic de sortie de la MINUJUSTH 
ayant trait a l’etat de droit et aux droits de l’homme ne seront pas atteints d’ici a 
octobre 2019, il faudra poursuivre les efforts dans les secteurs connexes pour parvenir 
aux objectifs ultimes escomptes en Haiti, comme indique dans mon rapport 
(S/2018/241). 

66. Au vu de ce qui precede, la mission devaluation strategique s’est entretenue 
avec le President Moise et les membres de son cabinet de la duree du mandat de la 


15/33 



S/2019/198 


MINUJUSTH dont le Conseil prevoit qu’il se terminera a compter d’octobre 2019, 
ainsi que d’options pour une presence des Nations Unies qui corresponde le mieux a 
la situation actuelle sur le terrain, sachant qu’elle a considerablement evolue depuis 
2004. Deux grands modeles et leurs variantes ont ete examines : la transition vers une 
mission politique speciale qui, a divers degres et sous des formes differentes, pourrait 
offrir des competences politiques et des fonctions consultatives aux cotes de l’appui 
technique et en matiere de programmes fourni par l’equipe de pays des Nations Unies, 
et une transition vers la presence d’une equipe de pays des Nations Unies, coordonnee 
par un coordonnateur resident et coordonnateur de l’action humanitaire. 

67. Au titre de l’option equipe de pays des Nations Unies, Haiti ne figurerait plus 
sur la liste des questions dont le Conseil de securite est saisi et l’ONU, par sa 
presence, s’emploierait a appuyer l’action nationale visant a faire avancer le 
developpement durable et une responsabilisation a l’echelle du systeme afin de mettre 
en oeuvre le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement. Cette option 
ne permettrait cependant pas de conserver, au titre d’un mandat du Conseil de 
securite, un chef de la police civile et des policiers internationaux dont la presence au 
moyen d’un role consultatif et de mentorat a ete essentielle pour garantir la prestation 
et le developpement de la police nationale. 

68. La creation d’une mission politique speciale permettrait neanmoins de mettre 
fortement 1’accent sur le developpement etant donne que celle-ci viendrait completer 
le role plus technique et plus axe sur le developpement a long terme que jouent les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. Le plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement continuerait d’etre le principal vecteur de la 
planification afin de coordonner les activites integrees de la mission et de 1 ’equipe de 
pays des Nations Unies. Une mission politique speciale permettrait au Conseil de 
securite de continuer d’accompagner l’action menee par Haiti en vue d’une paix 
durable et de renforcer le role de mediation de l’ONU grace au mandat octroye a ma 
Representante speciale. Le risque de basculer a nouveau dans l’instabilite politique, 
comme c’est le cas actuellement, qui porterait atteinte a la situation des droits de 
l’homme, indique que cette option presente des avantages relatifs. Diverses formes 
de presence ont ete examinees, allant d’un petit bureau politique de la mission a des 
structures plus vastes, qui comprennent des fonctions consultatives en vue d’un 
developpement et d’un mentorat accrus de la police, une reforme strategique plus 
ciblee de la justice, le systeme penitentiaire, les elections, les droits de l’homme et la 
reduction de la violence de proximite, pour aider le Gouvernement a mettre en place 
ses priorites strategiques en matiere d’etat de droit a court et moyen terme. Dans la 
planification de la transition, un accent particulier a ete mis sur le fait de garantir un 
passage en douceur vers une nouvelle presence. II faudrait une analyse solide des 
risques sur le plan de la securite que courraient les femmes qui y participeraient et, 
dans le meme temps, des possibility qui s’offriraient a elles, au moment d’envisager 
les formes que prendrait la presence de l’ONU. 

69. Tout au long des debats, les interlocuteurs haitiens ont reaffirme qu’il etait 
temps de mettre un terme aux activites de maintien de la paix des Nations Unies et a 
l’application du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Aucune requete n’a ete 
faite en vue d’une prorogation du mandat de la MINUJUSTH au-dela du 15 octobre 
2019. 

70. Dans le meme temps, eu egard aux besoins persistants du pays, les autorites 
haitiennes ont exprime leur appui au deployment d’une mission politique speciale au 
titre du Chapitre VI de la Charte, destinee a accompagner les priorites en cours dans 
des domaines precis tels que l’etat de droit, la securite, les droits de l’homme et le 
developpement, pendant une periode transitoire, de fa?on que Haiti ne figure plus a 
terme sur la liste des questions dont le Conseil de securite est saisi. 
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X. Observations et recommandations 

71. La procedure devaluation strategique s’est achevee alors que les manifestations 
reprenaient de plus belle, ce qui est venu confirmer a nouveau les points saillants de 
ses conclusions et recommandations. Je me felicite des progres constants en matiere 
de developpement accomplis par la force de police nationale, qui a eu un 
comportement professionnel efficace, largement reconnu durant les manifestations, 
ce qui prouve son aptitude a regler les problemes de securite dans le pays. 
Conformement a la vision des dirigeants et du peuple hai'tiens, j ’estime qu’a moins 
de difficultes de plus en plus grandes rencontrees par le Gouvernement pour intervenir 
face a la crise, la police nationale sera en mesure d’assumer pleinement ses 
responsabilites sur le plan de la securite et de la protection d’Haiti d’ici au 15 octobre 
2019, a la fin de la strategic de retrait sur deux ans, prevue par le Conseil de securite. 
Je continuerai de suivre 1’evolution de la situation dans le pays par rapport a cette 
evaluation, afin de tenir le Conseil au courant. 

72. La fin du maintien de la paix confirme fondamentalement et de maniere 
symbolique les realisations et les capacites accrues d’Haiti. L’ONU est disposee a 
continuer de soutenir la transition du pays vers le developpement durable. Dans ce 
contexte, une periode d’assistance constante pourrait etre essentielle afin de regler les 
facteurs d’instability, d’appuyer la reforme de la gouvernance, de promouvoir les 
droits de 1’homme et l’etat de droit et de faire en sorte que le pays poursuive sa 
transformation positive. 

73. II importe que la direction haitienne soutienne le deployment d’une mission 
politique speciale, qui aurait pour mandat de proposer de bons offices et de conseiller 
le Gouvernement dans des domaines precis comme la reforme politique, les elections, 
la justice, le systeme penitentiaire, le developpement de la police, la reduction des 
violences de proximite et les droits de 1’homme. Je recommande que le Conseil de 
securite approuve la creation de cette mission politique speciale sous forme de petit 
bureau consultatif strategique, dirige par un Representant special du Secretaire 
general, femme ou homme, aux cotes des capacites techniques de l’equipe de pays 
des Nations Unies, avec l’appui d’un Representant special adjoint du Secretaire 
general (Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action humanitaire) a triple 
casquette, pour une periode d’un an, a compter du 16 octobre 2019. J’attends avec 
interet de collaborer avec les institutions hai'tiennes pour etablir ce nouveau petit 
bureau, de maniere a repondre aux attentes des Hai'tiens. 

74. Tirant des enseignements des precedentes transitions en Haiti et dans d’autres 
pays, je recommande que l’execution du mandat de la MINUJUSTH prenne 
progressivement fin durant les six derniers mois et que toutes les responsabilites en 
matiere de securite soient dument transferees par les cinq unites de police constitutes 
a leurs homologues de la police nationale et qu’un passage en douceur a une mission 
politique speciale garantisse la continuity ininterrompue de mes bons offices. Par voie 
de consequence, pour que la MINUJUSTH puisse maintenir des capacites suffisantes 
jusqu’a la fin de son mandat et continuer de soutenir les processus politiques pendant 
la periode preelectorale et pour ne pas imposer un fardeau excessif a la mission 
politique speciale, je recommande que le Conseil prevoie une periode de dissolution 
distincte pour la MINUJUSTH, apres le 15 octobre 2019. 

75. Le petit bureau consultatif strategique, situe a Port-au-Prince, s’emploierait a 
appuyer et conseiller les autorites et les institutions hai'tiennes dans des domaines 
prioritaires nationaux, en vue d’une reforme strategique de nature a favoriser la 
stability et un changement a long terme dans le pays dans les domaines soulignes ci- 
apres : 




S/2019/198 


a) les bons offices dans le cadre du dialogue national, des elections et de la 
reforme constitutionnelle ; 

b) des conseils strategiques sur le developpement de la police nationale afin 
de soutenir son integrity operationnelle et faire avancer ce plan de developpement 
pour 2017-2021. II faudrait pour cela un nombre limite de conseillers de la police des 
Nations Unies sous la direction d’un chef de la police civile de haut rang, qui seraient 
integres aux rangs superieurs de la police nationale ; 

c) des conseils strategiques sur des initiatives porteuses de reforme de la 
justice, dans le cadre de la cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits 
et d’autres crises, y compris pour la lutte contre la corruption et 1’adoption et 
l’application d’une legislation clef, grace a un plan directeur defini au niveau 
national ; 

d) des conseils strategiques sur la reduction de la violence de proximite, a 
l’appui d’une strategic nationale pour regler les problemes que suscite le recrutement 
de jeunes par les bandes, notamment grace a des liens avec la police de proximite et 
a un programme de gestion des armes et des munitions ; 

e) des conseils strategiques sur le systeme penitentiaire pour completer 
l’action menee au moyen de la reforme de la justice et de la police afin de continuer 
a ameliorer les conditions carcerales et le bien-etre des detenus, et soutenir les progres 
pour ce qui est de promouvoir l’autonomie de la direction de 1’administration 
penitentiaire ; 

f) des conseils strategiques sur la protection et la promotion des droits de 
l’homme et sur la protection et l’autonomisation des femmes, a la lumiere des 
comptes rendus etablis. 

76. La presence de L’ONU dans le pays comprendrait ce petit bureau strategique 
consultatif et cette equipe de pays des Nations Unies, qui seront integres grace a des 
equipes pluridisciplinaires et a des priorites transversales. Les deux entries 
partageront les memes locaux et fonctionneront main dans la main, sur les plans de la 
structure et du fond. Le conseil consultatif et les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies se pencheront sur des priorites communes, dans le cadre plus large 
de la vision d’Haiti pour un pays a revenu intermediaire, sur et democratique, en se 
fondant sur le Programme 2030. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme continuera d’appuyer les activites conjointes de l’ONU en Haiti pour 
encourager le programme des autorites nationales relatif aux droits de l’homme, 
y compris en fournissant des capacites et des ressources supplementaires. 

77. L’equipe de pays des Nations Unies dont le role etait d’appuyer l’activite 
institutionnelle et de faire progresser la realisation des objectifs de developpement 
durable pourrait porter de nouveau son attention sur des domaines qui beneficiaient 
d’un appui dans le cadre des programmes de la MINUJUSTH. En particulier, les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies pourraient assumer la 
responsabilite d’un soutien technique dans les domaines de la justice, de la police et 
du systeme penitentiaire ainsi que des elections et travailler de concert avec le 
nouveau bureau dans son role de consultation et de bons offices, pour garantir une 
cohesion entre les objectifs strategiques et techniques. Le resserrement de la 
cooperation et de la coordination avec les partenaires bilateraux qui continuent de 
fournir dans le cadre des programmes un appui et des ressources considerables au 
renforcement de l’etat de droit en Haiti pourrait favoriser la coherence au niveau de 
l’engagement international, outre le fait de garantir une allocation de ressources 
suffisantes a l’egalite des genres et a l’autonomisation des femmes, dans le secteur de 
l’etat de droit. L’equipe de pays des Nations Unies jouerait egalement un role majeur 
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et continuerait de mobiliser la population au-dela de Port-au-Prince dans des 
domaines essentiels de la reforme qui sont actuellement entrepris par les equipes 
mobiles de la MINUJUSTH, compte tenu des enseignements tires de la mobilisation 
de longue duree de l’ONU en Haiti quant a la necessite de soutenir une gestion 
consultative. 

78. II faudrait continuer d’evaluer les progres a cet egard par rapport aux criteres 
fixes dans la strategic de sortie de la MINUJUSTH, dans la mesure ou ils n’ont pas 
ete totalement atteints et sont revus a la lumiere du mandat du bureau strategique 
consultatif. Les objectifs precis du bureau devraient etre enonces en partenariat avec 
la direction haitienne, en fonction de ce qu’elle envisage pour le pays. Dans le cadre 
de la creation de la nouvelle mission, j’entamerai des negociations avec le 
Gouvernement haitien relatives a un accord sur le statut de la mission. 

79. Afin que le nouveau petit bureau consultatif strategique puisse avoir un role 
consultatif et offrir ses bons offices, il faudra appliquer a plus grande echelle les 
programmes d’assistance technique de l’equipe de pays des Nations Unies dans les 
domaines de la justice, du systeme penitentiaire et du developpement de la police. Je 
demande aux Etats Membres de fournir le financement volontaire necessaire au 
renforcement des capacites dans ces domaines prioritaires comme condition prealable 
a une transition reussie, conformement a la Declaration d’engagements communs 
concernant les operations de maintien de la paix des Nations Unies et a la resolution 
2447 (2018) du Conseil de securite. II faudrait poursuivre les echanges entre la 
direction haitienne et le Secretariat sur les possibility d’acceder au Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

80. Malgre l’absence regrettable de femmes parmi les juges nouvellement designes, 
le bon deroulement de la procedure de designation a la Cour de cassation est bienvenu 
et montre que des progres sont possibles, meme dans des domaines ou 1’impasse etait 
persistante. Je me felicite egalement de Elaboration d’un nouveau plan d’action pour 
resoudre la question de la detention provisoire prolongee et de l’appel a une action 
concertee en vue de progres substantiels dans 1’execution de ce plan. 

81. Constatant les progres accomplis globalement par le pays ces dernieres annees, 
je felicite les Gouvernements et le peuple haitiens de leurs efforts pour renforcer la 
stabilite politique et instaurer la securite dans le pays, malgre les nombreuses 
difficultes rencontrees. Les manifestations violentes qui se sont produites pendant la 
periode consideree, apres une phase initiale de calme relatif, mettent 1’accent sur la 
necessite urgente d’instaurer un dialogue national pour renforcer la stabilite a long 
terme. II incombe aux dirigeants haitiens, dans le Gouvernement ou dans l’opposition, 
et a d’autres secteurs de la societe de la soutenir. 

82. Des progres considerables ont ete accomplis sur le plan de Devolution des 
institutions, mais pour acceder a une stabilite a long terme, il faudra consolider 
davantage le systeme politique et les liens de collaboration entre les trois pouvoirs de 
l’Etat, ce qui ne peut etre obtenu qu’au moyen d’une direction politique forte et d’une 
action courageuse de la part de 1’administration en cours et de celles qui lui 
succederont. 

83. Tandis que nous nous preparons a reajuster le partenariat des Nations Unies avec 
Haiti, j’encourage la direction et le peuple haitiens a tirer pleinement profit de la 
MINUJUSTH et a continuer de travailler avec elle pour faire aboutir l’operation de 
maintien de la paix et entamer une nouvelle relation avec l’ONU. J’espere done que 
la transition imminente donnera un nouvel elan a 1’acceleration des progres pour 
atteindre les objectifs enonces. 

84. Enfin, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements a ma Representante 
speciale pour Haiti, Helen La Lime, et aux femmes et aux hommes de la MINUJUSTH 
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et a l’equipe de pays des Nations Unies pour leurs travaux et le devouement dont ils 
ont fait preuve afin de concourir a la stabilisation d’Haiti et de soutenir le pays sur la 
voie du developpement. Je tiens egalement a remercier les Etats Membres qui ont 
continue de fournir du personnel penitentiaire et de police a la Mission. 
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Annexe I 

Objectifs, indicateurs, cibles et situation initiale 


Symbole 

Definition 

Symbole 

Definition 


L/ 

En bonne voie pour que la cible soit atteinte en 
temps voulu (8 indicateurs, 17 %) 

Di 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance defavorable (4 indicateurs, 8 %) 

1 

l£ 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance favorable (15 indicateurs, 32 %) 

© 

Aucun progres/N’est pas en bonne voie pour que 
la cible soit atteinte en temps voulu (7 indicateurs, 

15 %) 

1 

t± 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance stagnante (11 indicateurs, 23 %) 

A 

Aucune mise a jour n’etait attendue au cours de la 
periode consideree quant aux progres accomplis 
(1 indicateur, 2 %) 


Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

1. Les pouvoirs 
cxccutif et legislatif 
ont promulgue des 
textes qui ameliorent 
l’acces a la justice, 
renforcent la police 
nationale et 
s’attaquent a la 
question de la 
detention provisoire 
prolongee, qui est 
une cause de 
surpopulation 
carcerale ; tous les 
secteurs ont 

commence a 

appliquer ces 
nouveaux textes, 
notamment grace a 
des allocations 
budgetaires viables 

1.1 Existence du 
nouveau Code penal 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 — Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
du nouveau Code 

1 - La Commission 
justice et securite du 

Senat a remis son rapport 
sur le projet de loi. La 
commission de la 
chambre basse met 
actuellement la derniere 
main a son rapport et 
prepare un resume du 
projet de loi 


1.2 Existence du Code 
de procedure penale 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 — Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
du Code de 
procedure penale 

1 - La Commission 
justice et securite du 

Senat a remis son rapport 
sur le projet de loi. La 
commission de la 
chambre basse met 
actuellement la derniere 
main a son rapport et 
prepare un resume du 
projet de loi 


1.3 Existence de la loi 
sur l’assistance legale 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 — Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi sur 
l’assistance ldgale 

3 - Loi portant creation, 
organisation et 
fonctionnement du 

Conseil national 
d’assistance ldgale, 
adoptee par les deux 
chambres le 10 septembre 
2018, soumise au 

President le 27 septembre 
et publiee au journal 
officiel le 26 octobre 

1 ^ 

1.4 Existence de la loi Avril 2019 

organique sur la police 
nationale, qui fait de la 
direction de 

1’administration | 

3 - Promulgation 
de la loi organique 
sur la police 
nationale 

1 - Projet de loi organique 
en attente de validation 
par le Directeur general de 
la police nationale 

© 
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Objectif 


Indicateur 

Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

penitentiaire une 
direction centrale 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 





1.5 Existence de la loi 
penitentiaire 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 — Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi 
penitentiaire 

1 - Projet de loi 
penitentiaire valide par la 
direction de 

1’administration 
penitentiaire et soumis a 
la police nationale 

w 

1.6 Definition, par les 
institutions concernees, 
des conditions 
necessaires a 

1’application des 
nouvelles lois, 
allocations budgetaires 
comprises (loi par loi) 

Octobre 

2019 

Definition des 
conditions de mise 
en oeuvre des 
nouvelles lois, 
allocations 
budgetaires 
comprises 

Definition des conditions 
de mise en oeuvre : a) du 
projet de Code penal : pas 
encore adopte ; b) du 

Code de procedure 
penale : pas encore 
adopte ; c) de la loi sur 
l’assistance legale : un 
comite technique charge 
d’examiner la mise en 
oeuvre du texte a ete mis 
sur pied par le Ministere 
de la justice et de la 
security publique ; d) de la 
loi organique sur la police 
nationale : pas encore 
adoptee ; e) de la loi 
penitentiaire : pas encore 
adoptee 

© 

1.7 Nombre de 
nouveaux dossiers 
traites en temps reel 
par les procureurs dans 
le ressort de Port-au- 

Octobre 

2019 

dossiers traites en 
temps reel par les 
procureurs dans le 
ressort de Port-au- 
Prince par an 

Octobre 2017-decembre 

2018 : 595 nouveaux 
dossiers traites en temps 
reel par les procureurs 
dans le ressort de Port-au- 

1^. 

1.8 Proportion de 
prevenus en detention 
provisoire pour une 
periode de plus de 
deux ans a la prison 
civile de Port-au- 

Octobre 

2019 

50,4 % des 
prevenus en 
detention 
provisoire a la 
prison civile de 
Port-au-Prince 

31 decembre 2018 : 

64,9 % (2 408 sur 3 705) 

Lk 

1.9 Nombre d’affaires 
closes par les juges 
d’instruction dans le 
ressort de Port-au- 

Octobre 

2019 

750 ordonnances 
rendues par an 

Octobre 2017-decembre 
2018 : 442 ordonnances 
rendues 
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Objectif Indicateur Echeance Cible 


Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 


2. Les autorites 
hai'tiennes pourvoient 
en temps voulu les 
postes vacants dans 
le secteur de la 
justice, notamment 
au sein du Conseil 
superieur du pouvoir 
judiciaire, de la Cour 
de cassation et de la 
Cour superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif, en 
respectant l’equilibre 
entre les sexes et en 
se fondant sur le 


3. La direction de 
1’administration 
penitentiaire 
accomplit des taches 
de gestion 
essentielles : elle 
fournit des services 
de base a tous les 
detenus et veille a ce 
que leurs droits 
soient respectes 


1.10 Nombre d’affaires 
penales jugees par le 
tribunal de premiere 
instance de Port-au- 

2.1 Existence du 
rapport annuel du 
Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire, 
faisant etat: des 
effectifs du personnel 
judiciaire ventiles par 
sexe ; des resultats des 
inspections 

judiciaires ; du nombre 
de juges certifies ; de 
la mise en oeuvre du 
processus devaluation 
des juges 


2.2 Nombre de sieges 
pourvus au Conseil 
superieur du pouvoir 
judiciaire, a la Cour de 
cassation et a la Cour 
superieure des comptes 
et du contentieux 
administratif, ventiles 


3.1 Nombre de deces 
pour 1 000 prisonniers 


3.2 Nombre de prisons 
(pour hommes et pour 
femmes) dont les 
detenus beneficient de 
services de sante 
fonctionnels 


Octobre 800 affaires 

2019 penales jugees par 

le tribunal de 
premiere instance 
de Port-au-Prince 

Avril 2019 Parution du 

rapport annuel du 

Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire, faisant 
etat: des effectifs 
du personnel 
judiciaire, ventiles 
par sexe ; des 
resultats des 
inspections 
judiciaires ; du 
nombre de juges 
certifies ; de la 
mise en oeuvre du 
processus 
devaluation des 
| juges 

Avril 2019 Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire : 9 sur 9 
(dont 3 femmes) 
Cour de 

cassation : 12 sur 
12 (dont 1 femme) 
Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif: 

9 sur9(dont3 
femmes) 


Octobre Taux inferieur ou 

2019 egal a 10 deces 

pour 1 000 
prisonniers 

Octobre Services de sante 

2019 adequats pour les 

detenus de 9 des 
18 prisons et des 
4 plus grands 
centres de 
detention de la 
police nationale 


Octobre 2017-decembre 
2018 : le tribunal de 
premiere instance de Port- 
au-Prince a jugc 
452 affaires penales 
Rapport preliminaire sur 
l’dtat du systeme 
judiciaire elabore et remis 
au Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire. 
L’elaboration des rapports 
annuels de l’organe n’a 
pas encore commence 


Le President Moi'se a 
pourvu, le 31 janvier, les 
six sieges qui etaient 
vacants a la Cour de 
cassation depuis 
decembre 2015. Les 
nouveaux juges sont 
nommes pour un mandat 
de 10 ans. Comme aucune 
des trois candidates 
proposees par le Senat n’a 
dte nommee, la Cour ne 
compte qu’une femme sur 
12 juges. L’un des six 
nouveauxjuges a 
egalement ete nomine 
President de la Cour et 
President du Conseil 
superieur du pouvoir 
judiciaire 

l er janvier 2018-15 janvier 
2019 : 12,9/1 000 detenus 


Les detenus de sept des 
18 prisons beneficient de 
services de sante 
fonctionnels 


Tendance 


\ 2 . 

[X 



© 
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Indicateur 


Echeance Cible 


Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 


E 


3.3 Nombre d’agents 
de la direction de 
P administration 
penitentiaire recrutes 
selon une procedure 
speciftque, ventile par 
sexe, sur les 941 
nouveaux agents dont 
la Direction a besoin 
d’ici a 2021 


Octobre 

2019 


Recrutement de 
300 agents de la 
direction de 
P administration 
penitentiaire, dont 
30 % de femmes, 
sur les 941 
nouveaux agents 
dont la Direction a 
besoin d’ici a 
2021 


Du l er janvier 2018 au 
15 janvier 2019, 

151 clcvcs, dont 
21 femmes, ont ete 
recrutes, formes et 
affectes a la direction de 
1 ’ administration 
penitentiaire 



3.4 Nombre de prisons 

Octobre 

Certification de 

Premiere serie 


ayant obtenu de la 

2019 

neuf prisons sur 

devaluations des prisons, 


direction de 


18 

fondees sur les criteres de 


P administration 



certification definis, 


penitentiaire un 



realisees par le Comite 


certificat attestant 



conjoint de suivi et 


qu’elles peuvent 



devaluation de la 


fonctionner sans l’aide 



direction de 


a plein temps d’acteurs 



P administration 


internationaux 



penitentiaire et de la 


(MINUJUSTH ou 



MINUJSTH sur la base 


autres) 



des criteres de 
certification definis. 

Rapport assorti de 
recommandations devant 





etre examinees avec la 





haute direction de la 
direction de 

P administration 
penitentiaire 

4. Grace a 

4.1 Taux d’execution 

Octobre 

43 % (57 sur 

Taux d’execution actuel : 

P adoption des 

du plan de 

2019 

133 priorites du 

27,6 %. Sur les 133 actions 

mesures prioritaires 

developpement 


plan de 

prioritaires prevues par le 

definies dans son 

strategique de la police 


developpement 

plan, 96 devraient etre 

plan de 

nationale pour la 


strategique) 

mises en oeuvre entre 

developpement 

periode 2017-2021 



2017 et 2019. Ace jour, 

strategique pour 




aucune action prioritaire 

2017-2021, la police 




n’est achevee, 14 sont a 

nationale intervient 




un stade avance, 82 ont 

en cas de troubles a 




6t6 lancees et 37 n’ont pas 

l’ordre public et gere 




encore commence 

les menaces qui 
pesent sur la securite 
dans Pensemble du 

4.2 Nombre de 
policiers pour 1 000 
habitants 

Octobre 

2019 

1,45 

1,32 apres un processus 
de reajustement a la suite 
d’un travail 

pays, en faisant 
preuve d’un degre 




d’assainissement de la 
masse salariale 

professionnalisme et 

4.3 Pourcentage de 

Octobre 

11 % 

9,89 % (1 498 femmes sur 


l£ 


en tenant compte des 
droits de l’homme et 
de la problematique 
femmes-hommes, 
sans avoir besoin de 
l’appui de la 


femmes dans la police 
4.4 Pourcentage des 
effectifs de la police 
nationale en 
deployment statique 
en dehors de 
P agglomeration 


15 154 policiers) 
35,04 % 


Lf. 
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Objectif Indicateur Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

communaute 

internationale 

urbaine de Port-au- 





4.5 Parmi les 13 unites 
specialises dans le 
maintien de l’ordre 
(12 unites 

departementales pour 
le maintien de l’ordre 
et 1 compagnie 
d’intervention et de 
maintien de l’ordre), 
nombre d’unites 
capables de faire face 
aux menaces pesant sur 
la securite sans le 
soutien de la 

MINUJUSTH 

Octobre 

2019 

Les 13 unites sont 
toutes capables de 
faire face aux 
menaces pesant 
sur la securite sans 
le soutien de la 

MINUJUSTH 

1 des 13 unites 
fonctionnent sans l’appui 
de la MINUJUSTH 

1A 


4.6 Pourcentage 
d’operations de 
maintien de l’ordre ou 
de securite planifiees 
et cxecutecs par la 
police nationale sans 
l’appui de la 
MINUJUSTH 

Octobre 

2019 

100% des 
operations menees 
sans l’appui de la 
MINUJUSTH 

95 % des operations 
menees sans l’appui de la 
MINUJUSTH 

\* 


4.7 Part du budget 
national affectee a la 
police nationale 

Octobre 

2019 

Affectation de 

8,0 % du budget 
national a la 
police nationale 

Actuellement, 6,6 % du 
budget national est affecte 
a la police nationale. Si le 
dernier projet de loi de 
finance 2018-2019 est 
adopte par le Parlement, 
la part du budget national 
affectee a la police 
nationale passera a 6,2 % 

[k 

5. Dans les secteurs 
de la justice, de 

P administration 
penitentiaire et de la 
police, les 

mecanismes internes 
de controle et de 
responsabilisation, 
qui ont ete 
consolides, ne 
laissent pas sans suite 
les pratiques 
reprehensibles, 
favorisent l’efficacite 
et assurent le respect 
des droits de 
l’homme 

5.1 Nombre de 
tribunaux de premiere 
instance inspectes (sur 

18) 

Nombre de juridictions 
d’appel inspcctces (sur 

5) 

Avril 2019 

Inspection par le 
Ministere de la 
justice des 18 
tribunaux de 
premiere instance 

Tournee d’inspection 
lancee en ddeembre 2018, 
commenpant par le 
tribunal de la Croix des 
Bouquets. Les juridictions 
de Port-de-Paix et 
d’Anse-a-Veau doivent 
etre inspectees d’ici a la 
fin de janvier 2019 

|A 

5.2 Pourcentage 
d’allegations de 
violation des droits de 
l’homme visant des 
agents de l’Etat (agents 
de la police nationale 
ou fonctionnaires de la 
direction de 

1 ’ administration 
penitentiaire) ayant 
donne lieu a une 
enquete de l’lnspection 

Avril 2019 

Enquete de 
l’lnspection 
generale de la 
police nationale 
sur 80% des 
allegations 

l er janvier-31 decembre 
2018: 75,7 % des 
allegations de violations 
des droits de l’homme 
visant des agents de la 
police nationale, y 
compris des agents de la 
direction de 

P administration 
penitentiaire, ont donne 
lieu a une enquete 
(196 enquetes sur 259 
allegations rcgucs) 

Ik 
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Objectif Indicateur Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 


generale de la police 
nationale 






5.3 Pourcentage de cas 
confirmes de faute 
commise par un agent 
de la police nationale 
ou de la direction de 

1 ’ administration 
penitentiaire et ayant 
donne lieu a 

1’application de 
mesures disciplinaires 
par la police nationale 

Avril 2019 

Sanctions 
appliquees dans 

60 % des cas ayant 
fait l’objet d’une 
enquete 

l er janvier-31 decembre 
2018: 21,5% (87 cas) 
ont donne lieu a des 
sanctions, sur 

404 allegations de faute 
dirigees visant des agents 
de la police nationale, y 
compris des agents de la 
direction de 

1’administration 
penitentiaire. 

L’Inspection generale de 
la police nationale a 
ouvert une enquete dans 

353 de ces cas 

1 2 . 


5.4 Pourcentage de cas 
confirmes de crime ou 
de violation des droits 
de l’homme commis 
par un agent de la 
police nationale ou de 
la direction de 

1’administration 
penitentiaire et ayant 
donne lieu a des 
poursuites judiciaires 

Avril 2019 

Poursuites 
judiciaires dans 
tous les cas 
confirmes de 
crime ou de 
violation des 
droits de l’homme 
commis par un 
agent de la police 
nationale 

l er janvier-31 decembre 

2018 : 12,4% des cas de 
violations des droits de 
l’homme ont donne lieu a 
des poursuites 
(32 policiers poursuivis 
sur 259 cas) 

© 


5.5 Pourcentage de 
fonctionnaires de 

1’Inspection generale 
de la police nationale 
dcploycs en dehors de 

1’agglomeration 
urbaine de Port-au- 
Prince, ventile par sexe 

Avril 2019 

Deployment en 
dehors de 

1 ’ agglomeration 
urbaine de Port- 
au-Prince de 30 % 
des 340 agents 
dont il est prcvu 
de doter 
l’Inspection 
generale de la 
police nationale 

En janvier 2019, aucun 
des 194 agents affectes a 
l’lnspection generale de 
la police nationale n’etait 
en poste en dehors de 
l’agglomeration urbaine 
de Port-au-Prince 

Toutefois, un avant-projet 
prevoyant l’ouverture 
d’un bureau regional de 
l’Inspection generale dans 
le departement du Nord 
est a 1’etude au sein de la 
Direction generale de la 
police nationale 

t* 

6. Les Ha'ltiens et 
les Hai'tiennes, en 
particulier ceux et 
celles issus des 
communautes les 
plus vulnerables et 

6.1 Proportion de la 
population se declarant 
satisfaite de la lutte 
menee par la police 
nationale contre la 
criminalite 

Avril 2019 

88 % 

L’enquete n’a pas encore 

A 

les plus 
marginalisees, 
manifestent une 
confiance accrue 
dans la capacite et la 
volonte du systeme 
judiciaire de lutter 

6.2 Nombre de jeunes 
vulnerables et de 
femmes beneficiant de 
programmes de 
reinsertion menes dans 
le cadre de la lutte 
contre la violence au 

Avril 2019 

Cooperation de 

500jeunes 
vulnerables et 
femmes avec les 
projets de police 
de proximite de la 
i'jftj&lice nationale et J 

Cooperation de 3 326 
jeunes vulnerables et de 

2 027 femmes avec la 
police de proximite et les 
autorites de maintien de 

IA 
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Objectif Indicateur Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

contre la criminalite 
et dans celles de la 
police nationale 
d’assurer la securite 

sein de la collectivite 
qui se montrent 
desireux de cooperer 
avec les projets de 
police de proximite de 
la police nationale et 
les forces de l’ordre 


les autorites de 
maintien de 
l’ordre (par an) 




6.3 Nombre de 
victimes d’homicide 
volontaire pour 

100 000 habitants, 
vcntilc par sexe et par 
age 

Avril 2019 

Taux d’homicide 
volontaire 
inferieur ou egal a 
9,3, ventile par 
sexe et par age 

l er janvier-31 decembre 

2018 : taux d’homicide 
estime a 6,63 pour 

100 000 habitants [757 
homicides volontaires : 

697 victimes hommes 
(dont 13 mineurs) et 

60 femmes (dont 

10 mineures)] 

1 y 


6.4 Nombre 
d’enlevements signales 
dans 1’agglomeration 
urbaine de Port-au- 

Avril 2019 

Nombre 
d’enlevements 
signales dans 

1 ’ agglomeration 
urbaine de Port- 
au-Prince inferieur 
ou egal a 50 
(par an) 

l er janvier-31 decembre 

2018 : 46 enlevements 
visant 49 personnes 
(21 hommes et 

28 femmes) Sur les 

46 enlevements, 29 ont 
etc commis dans 
l’agglomeration urbaine 
de Port-au-Prince 

\ZL 


6.5 Nombre de 
problemes lies aux 
gangs dans les zones 
sensibles de Cite 

Soleil, Bel-Air et 
Martissant 

Avril 2019 

Nombre de 
problemes lies aux 
gangs inferieur ou 
egal a 18 dans les 
zones sensibles de 
Cite Soleil, Bel- 
Air et Martissant 
(par an) 

l er janvier-31 decembre 

2016 : 32 problemes 

© 


6.6 Nombre de cas de 
violence sexuelle et de 
violence fondee sur le 
genre ayant fait l’objet 
d’une enquete de la 
police nationale, 
compte tenu du 
renforcement de ses 
effectifs 

Avril 2019 

Enquetes sur au 
moins 275 cas de 
violence sexuelle 
ou de violence 
fondee sur le 
genre (par an) 

l er janvier-31 decembre 

2018 : 213 cas font l’objet 
d’une enquete (victimes 
femmes : 58 adultes et 155 
mineures) 


7. L’Office national 
de la protection du 
citoyen fonctionne de 
maniere 
independante et 
protege les citoyens 
dont les droits ont ete 

7.1 Degre de 
conformite de 1’Office 
de la protection du 
citoyen par rapport aux 
normes internationales 
sur 1’action des 
institutions nationales 
de defense des droits 
de l’homme et capacite 
structurelle de 
fonctionner de maniere 
efficace et 
independante, 

Octobre 

2019 

Niveau A selon les 
Principes de Paris 

Niveau A selon les 

Principes de Paris jusqu’a 
la prochaine decision de 
l’Alliance globale des 
institutions nationales des 
droits de l’homme, 
laquelle doit intervenir en 
mai 2019 

\ZL 
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Objectif 


8. Les organisations 
de la societe civile, 
notamment celles qui 
rcprcscntcnt les 
femmes, menent des 
activites de 
sensibilisation aupres 
des autorites 
haitiennes afin de 
promouvoir et de 
proteger les droits de 
la personne et sont 
habilitees a porter les 
allegations de 
violation des droits 
de rhomme a 
1’attention des 
autorites judiciaires 
ou administratives 
competentes 


9. Les autorites 
nationales satisfont 
aux obligations 
internationales qui 
leur incombent en 
matiere de droits de 


Indicateur 


Echeance Cible 


Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 


conformement aux 
Principes de Paris 
7.2 Nombre de 
recommandations de 
l’Office de la 
protection du citoyen 
mises en oeuvre par les 
institutions nationales 
garantes de l’etat de 


Avril 2019 


Mise en oeuvre par Aucune recommandation 

les institutions n’a 6td faite 

nationales garantes 
de l’etat de droit de 
3 recommandations 
de l’Office 


Tendance 


© 


8.1 Nombre de 
rapports paralleles 
etablis par des 
organisations de la 
socidtd civile et 
presentes aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
l’homme 


Avril 2019 Etablissement de 
deux rapports par 
des organisations 
de la societe civile 
et presentation aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits 
de l’homme 


Depuis octobre 2017, les 
titulaires de mandat au 
titre des procedures 
speciales du Conseil des 
droits de l’homme ont ete 
saisis de trois affaires de 
violations des droits de 
l’homme a la suite de 
rapports soumis par des 
organisations de la societe 



8.2 Nombre de cas de 
violation des droits de 
l’homme signales par 
les organisations 
locales de la societe 
civile cxcrgant une 
surveillance en la 
matiere 


Le 5 decembre, la 
Commission 

interamericaine des droits 
de l’homme a tenu une 
audience a Washington 
sur la situation des 
« personnes privees de 
liberte en Haiti », sur la 
base d’un rapport 
presente par une 
organisation de la socidtd 
civile haitienne. La 
Commission a 
recommande a son 
Rapporteur sur les droits 
des personnes privees de 
liberte d’effectuer une 
visite officielle en Haiti 
Avril 2019 Etablissement de En 2018, 17 rapports au 
10 rapports par les total ont ete publies 
organisations 
locales de la 
societe civile 
exerqant une 
surveillance en 
matiere de 
violation des 
droits de l’homme 
(par an) 


\y 


9.1 Existence d’un Octobre 

plan d’action national 2019 

en faveur des droits de 
l’homme 


Etablissement 
d’un plan d’action 
national visant a 
mettre en oeuvre 

recommandations 


Le Comite 

interministeriel des droits 
de la personne a 
commence a travailler a 
Elaboration d’un plan 
d’ a ction nati on al sur les 


1Z 
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Objectif Indicateur Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

l’homme : elles 

amenent notamment 

les auteurs de 
violations de ces 
droits a repondre de 
leurs actes et font 
rapport aux organes 
conventionnels 
competents 



formulees par les 
mecanismes de 
defense des droits 
de la personne, en 
particulier dans le 
cadre de l’examen 
periodique 
universel du 

Conseil des droits 
de l’homme 

droits de l’homme, 
conformement a la 
recommandation formulee 
en avril 2017 par le 

Conseil des droits de 
l’homme 


9.2 Nombre de 
recommandations 
formulees par les 
mecanismes de defense 
des droits de l’homme 
et acceptees par les 
autorites haltiennes 

Avril 2019 

Acceptation par 
les autorites 
haltiennes de 

3 recommandations 
formulees par les 
mecanismes de 
defense des droits 
de l’homme 

16 recommandations 
formulees par le Comitc 
des droits de l’homme en 
2014, l’Etat a montre, 
dans le rapport periodique 
etabli en 2018, que des 
mesures avaient ete prises 
pour en appliquer 
partiellement huit 

1 y 


9.3 Nombre de 
rapports dtablis et 
presentes par les 
autorites haltiennes 
aux mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
l’homme 

Avril 2019 

Etablissement et 
presentation par 
les autorites 
haltiennes de 

2 rapports aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits 
de l’homme 

Le 20 decembre, Haiti a 
presente au Comitc des 
droits de l’homme son 
deuxieme rapport sur 
l’application du Pacte 
international relatif aux 
droits civils et politiques 

1 y 


9.4 Nomination par le 
Gouvemement hai'tien 
d’un coordonnateur des 
droits de la personne 
de haut niveau au sein 
du pouvoir executif 

Avril 2019 

Nomination par le 
Gouvemement 

haitien d’un 
coordonnateur des 
droits de la 
personne de haut 
niveau au sein du 
pouvoir executif 

Cible atteinte au cours de 
la periode precedente 

1 y 

10. Les institutions 
garantes de l’etat de 
droit et chargees de 
la lutte contre la 
corruption font 
preuve d’une 
capacite accrue de 
lutter contre la 
corruption 

10.1 Parution du 
rapport annuel de la 

Cour superieure des 
comptes et du 
contentieux 
administratif sur les 
depenses publiques 

Avril 2019 

Parution du 
rapport annuel de 
la Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif sur 
les depenses 
publiques 

Rapport en cours de mise 
au point definitive avant 
publication 


11. Le Conseil 
electoral permanent 
est crcc dans le cadre 
d’un processus 
credible et 

transparent, et exerce 
ses fonctions 
electorates de 

11.1 Designation par 
chacun des trois 
pouvoirs de l’Etat de 
trois membres du 

Conseil en vue de faire 
de ce dernier un organe 
operationnel et 
independant 

Octobre 

2019 

Designation des 

9 membres et 
etablissement, 
entree en service 
et fonctionnement 
independant du 
Conseil 

La procedure de 
nomination a ete lancee 
par chacun des trois 
pouvoirs de l’Etat 

F 
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Objectif Indicateur Echeance 

Cible 

Situation au 15 janvier 
(sauf indication 
contraire) 

Tendance 

maniere 
independante et 
transparente, sans 
avoir besoin de 
l’appui de la 
communautE 
internationale 

11.2 Mise a jour des 
listes clcctoralcs en 
prevision du prochain 
cycle electoral 

Octobre 

2019 

Mise a jour des 
listes Electorates 

Aucune mesure n’a 
encore ete prise 

© 

11.3 Existence de la 
loi Electorale en 
prevision du prochain 
cycle electoral 
(1 - Elaboration du 
projet de loi; 

2 - Approbation du 
projet de loi par les 
deux chambres ; 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

Octobre 

2019 

3 - Promulgation 
de la loi Electorale 

Le projet de loi electorale 
et le projet de loi 
organique sur le Conseil 
Electoral permanent ont 

EtE prEsentEs au 

Parlement le 14 novembre 
2018. Le premier est 
actuellement examinE par 
la chambre basse du 
Parlement. Le 

11 dEcembre 2018, le 
Gouvernement a 

Egalement prEsentE un 
projet de budget pour 
2018/19, qui prEvoit une 
enveloppe de 40 millions 
de dollars pour le Conseil 
Electoral provisoire pour 
l’exercice budgEtaire 

li 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 7 fevrier 2019 


Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Burkina Faso 
Cameroun 
Canada 
Colombie 
Cote d’Ivoire 
Djibouti 
El Salvador 
Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Federation de Russie 

Inde 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Mexique 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Republique de Corec 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 

Slovaquie 

Sri Lanka 

Suede 

Tchad 

Togo 

Tunisie 


Hommes 


3 

2 


3 

29 
13 

1 

13 

1 

30 
1 
2 
2 

4 


6 

14 

9 


140 

140 


4 7 133 

21 


11 

6 14 126 

6 18 122 

2 
1 
2 


16 
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Pays 

Policiers des Nations 

Unies Meml 

Wes d 'unites de police 

constitutes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Turquie 


10 



Uruguay 


i 



Total partiel 

47 

233 

39 

661 

Total 


280 


700 

980 
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Annexe III 

Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti: 
carte de deployment 



19-03182 
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